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INTRODUCTION 

Les regimes de retraite diemployeur des industries sous reglementation federale {banques, 

telecommunications, transports, societes d'Etat, etc.) sont soumis aux regles etablies dans la Loi 

de 1985 sur Jes normes de prestation de pension {LNPP). Avant !'adoption de lois comme la 

LNPP, les salaries ne pouvaient compter sur aucune protection reelle en matiere de retraite : les 

employeurs· pouvaient faire des promesses aux travailleurs et les renier impunement. 

Heureusement, ii ya un demi-siecle, les gouvernements canadie_ns ont realise qu'il fallait 

proteger les regimes de retraite des travailleurs et ont adopte des lois comme la LNPP. 

Un peu comme les reglements provinciaux sur les regimes de retraite, la LNPP garantit les 
promesses de retra_ite a prestations determinees {PD) faites aux travailleurs des industries sous 
reglementation federale. Les employeurs ne peuvent plus r~venir sur Leurs engagements. Ces 
promesses sont devenues, a juste titre, des obligations legales des employeurs en vertu de la 
LNPP. Pour les garantir, les lois comme la LNPP exigent qu'un employeur mette de l'argent de 
cote dans une caisse de retraite pour les travailleurs. La sante de ces caisses est regulierement 
evaluee et les employeurs doivent e·quilibrer tout deficit au fil du temps. 

C'est ainsi que les lois canadiennes sur les regimes de retraite ont generalement fonctionne au 
cours des cinquante dernieres annees. Et elles ant ete remarquablement e~ficaces pour garantir 
les solides regimes de retraite a PD prom is aux travailleurs pendant leur vie professionnelle. 

Pourtant, le 19 octobre 2016, le gouvernement liberal a discretement presente le projet de loi C-

27, Loi modifiant la Loi de 1985 sur !es normes de prestation de pension. Ce projet de loi change 

radicalement le but initial de la LNPP. S'inspirant largement du regime de retraite « a risque, 

partage » du Nouveau-Brunswick, C-27 permettrait aux employeurs sous reglementation 

federale de faire pression sur les participants de leurs regimes de retraite afin qu'ils 

« renoncent » aux promesses de retraite a PD qu'ils ont deja gagnees. 

LE FONCTIONNEMENT DU PROJET DE LOI C-27 

Le projet de loi C-27 instaure un systeme particulier de regime de retraite dit « a prestations 
cibles » {PC) dans la competence ~ederale. Un regime de retraite a PC est fondamentalement 
!'inverse d'un regime de retraite a PD : 

o Regime de retraite a prestations determinees (PD) : Les promesses de retraite deja 
faites ne peuvent pas etre subsequemment reduites. Puisque l'argent du regime de 
retraite est investi dans des marches qui peuvent rapporter plus ou mains, ii est possible 
que le promoteur d'un regime de retraite doive verser plus (ou mains) d'argent que 
prevu dans. la caisse de retraite. Le prix de prestations determinees sGres est 
!'incertitude du taux de cotisation. 

o Regime de retraite a prestations cibles (PC) : Les regimes a PC sont le contraire des 
regimes a PD. Les prestations d'un regime a PC ne sont pas des obligations legales sGres, 
mais plutot des« cibles » qui peuvent etre legalement reduites si les cotisations 
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predeterminees au regime ne suffisent plus. Par consequent, dans un regime a PC, les 
prestations ne sont pas sures, mais les taux de cotisation le sont. Les regimes a PC 
ressemblent beaucoup plus a des regimes de retraite a cotisations determinees (CD) : 
les prestations ne sont pas sures, ce·sont les participants du regime qui assument les 
risques et les taux de cotisation de l'employeur sont determines a l'avance, avec la 
garantie qu'ils n'augmenteront pas au-dela d'un certain seuil. C'est pour cette raison 
que les employeurs insistent tant pour remplacer les regimes a PD par des regimes a PC. 

Le projet de loi C-27 permet aux employeurs sous reglementation federale decreer un nouveau 
regime a PC et de demander aux participants de consentir a « renoncer » aux droits a pension 
du precedent regime a PD non reductible qu'ils ont deja gagne et de I'« echanger » contre un 
regime a PC legalement reductible. Le consentement individuel d'un membre est necessaire 
pour que ce « renoncement-echange » ait lieu. Toutefois, le projet de loi C-27 prevoit egalement 
que « l'agent negociateur d'un participant syndique peut consentir au nom du participant s'il y 
est autorise ». Les employeurs pourraient done, a la table de negociation, exiger que tous les 
membres du syndicat acceptent de« renoncer » a leurs droits a prestations en« echange » de 
prestations cibles. L'employeur pourrait menacer de recourir au lock-out pour obtenir le 
« consentement » de toutes les unites de negociation. 

Les nouveaux regimes a PC devront, selon le projet de loi C-27, etablir des politiques claires, 
comme un « plan d'elimination du deficit de capitalisation » et des buts visant la« stabilite des 
prestations de retraite ». Les defenseurs des regimes a PC affirment que ces politiques et 
exigences sont si rigoureuses que les prestations cibles, bien qu'elles soient reductibles, sont 
« encore plus sGres » que les prestations determinees. Le SCFP conteste vigoureusement cette 
idee et juge que les regimes a PC sont beaucoup plus risques pour les participants que les 
regimes a PD. 

CONSEQUENCES DU RENONCEMENT-ECHANGE POUR LES PARTICIPANTS 

Si un participant d'un regime a PD consent a ce renoncement-echange, ce sera comme s'il avait 
toujours fait partie d'un regime a PC. II pourrait avoir travaille pendant de nombreuses annees 
sous un regime a PD, echangeant son travail et ses propres cotisations contre une promesse de 
retraite dont ii croyait qu'elle ne pouvait pas etre reduite. Avec le renoncement-echange, taus 
ces droits a prestations determinees sont retroactivement transformes en prestations cibles 
legalement reductibles. Ce sont maintenant les participants qui assument taus les risques du 
regime, non seulement pour l'avenir mais aussi retroactivement. 

L'idee de faire pression sur les travailleurs pour qu'ils « renoncent » a leurs promesses de 
retraite devrait indigner taus les Canadiens. On nous dit que nous vivons dans un pays ou « une 
entente est une entente »; pourtant, le projet de loi C-27 bafoue ce principe, mais uniquement 
pour les participants du regime de retraite. 

Les employeurs et les gouvernements continuent a respecter leurs promesses a l'egard d'autres 
crediteurs et detenteurs d'obligations mais, inexplicablement, les participants du regime de 
retraite se retrouvent dans une autre categorie a laquelle ce principe ne s'applique pas. 
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CONSEQUENCES DU RENONCEMENT-ECHANGE POUR LES EMPLOYEURS 

Les employeurs seront tres interesses a faire accepter le renoncement-echange aux participants. 

Pendant de nombreuses annees, les employeurs canadiens ont fait pression en faveur de la 
conversion aux regimes de retraite a cotisations determinees {CD) pour l'avenir (ou pour« les 
nouveaux employes seulement »). Toutefois, meme s'ils reussissaient a obtenir la conversion 
aux CD, ils demeuraient responsables·de leurs promesses passees (grace aux lois comme la 
LNPP), mais le risque etait transfere aux participants du regime a l'avenir. 

Avec le projet de loi C-27, si un employeur reussit a faire accepter le renoncement-echange, ii 
pourra transferer non seulement tout risque futur aux participants du regime, mais aussi les 
risques associes aux promesses de PD passees. Les employeurs essaieront ensuite tout 
simplement de rayer ce passif de leurs bilans d'un trait de plume - une possibilite que les 
travailleurs n'ont pas pour leurs obligations hypothecaires ou leurs paiements de voiture. Cette 
solution est nettement plus avantageuse pour les employeurs que la conversion a un regime a 
CD. Sans surprise, les employeurs tenteront sans relache d'obtenir le renoncement-echange aux 
tables de negociation. 

L'CEUVRE INACHEVEE DE HARPER ET LES PROMESSES BRISEES DE TRUDEAU 

Les conservateurs de Stephen Harper ont mene des consultations sur une structure semblable 
en 2014. Le SCFP, le mouvement syndical et les organisations de retraites ont resiste avec force, 
affirmant que les promesses passees doivent etre respectees et que le gouvernement ne doit 
pas permettre les conservations retroactives de regimes a PD en regimes a PC. 

Stephen Harper a clairement vu les dangers politiques de cette loi et son gouvernement l'a 
« tablettee » a l'approche des elections federales de 2015. 

Pendant la campagne de 2015, Justin Trudeau a ete invite a expliquer sa position sur les 
conversions retroactives de regimes a PD en regimes a PC. Dans une lettre signee de juillet 2015, 
ii a declare ce qui suit : « Je continue a croire que meme s'iJs sont recommandabJes dans 
certaines circonstances, Jes changements aux [regimes a PD] doivent se faire pour Jes annees 
uJterieures. [Les regimes a PD] qui ant deja ete payes par Jes empJoyes et Jes retraites ne doivent 
pas etre changes retroactivement en [regimes a PC]. » 

Les liberaux de Justin Trudeau n'ont pas fait campagne sur cet enjeu et leur plateforme politique 
ne contient rien sur les regimes a PC. 

Pourtant, exactement un an apres avoir ete elu, le gouvernement Trudeau a discretement 
presente le projet de loi C-27 - sans communique de presse, ni declaration. C-27 permet 
precisement les conversions que Justin Trudeau avait clairement desapprouvees avant les 
elections. Les liberaux veulent faire adopter une loi qui avait ete elaboree par les conservateurs, 
mais que ces derniers avaient abandonnee parce qu'elle semblait trap mauvaise pour les 
regimes de retraite, meme pour Stephen Harper. Les promesses brisees du gouvernement et le 
fait que les liberaux n'aient ni fait campagne, ni consulte sur la question montrent clairement 
qu'ils n'ont pas le mandat voulu pour imposer ces changements legislatifs radicaux. 
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LA POSITION DU SCFP 

• Le SCFP est fortement oppose au projet de loi C-27, tout comme ii l'etait lorsque le 
gouvernement Harper a etudie la possibilite en 2014. Le Congres du travail du Canada 
(CTC} et d'autres affilies comme Unifor et I' Alliance de la fonction publique du Canada 
(AFPC} s'y opposent tout aussi vigoureusement et y riposteront. 

• L'idee que les promesses de retraite a PD deja faites par les employeurs puissent faire 
l'objet d'un « renoncement » et d'un « echange » en faveur d'une retraite peu sure est 
insultante et doit etre rejetee. Au Canada, une entente est une entente et les 
employeurs ne devraient pas avoir le droit de renier leurs promesses. 

• La loi federale sur les regimes de retraite a ete adoptee pour proteger les regimes de 
retraite des travailleurs contre les employeurs. Le projet de loi C-27 modifierait en 
profondeur le but premier de la LNPP en permettant soudain aux employeurs de renier 
les promesses de retraite faites aux travailleurs. 

• Le projet de loi C-27 pipe les des en faveur des employeurs et menera sans doute a des 
conflits de travail et a des contestations judiciaires. Meme si le gouvernement en fait 
une « option » parmi d'autres destinees a accro'i'tre l'offre en matiere de regime de 
retraite, le projet de loi C-27 constitue clairement une attaque contre les regimes a PD. 

• Meme si le projet de loi C-27 ne touche directement que les employeurs sous 
reglementation federale, ii constitue un appui national important pour un modele 
troublant de regime de retraite que d'autres gouvernements pourraient adopter, 
mena~ant ainsi tous les regimes a PD ·du Canada. 

• Le gouvernement Trudeau n'a pas le mandat voulu pour terminer l'reuvre inachevee de 
Stephen Harper dans le dossier des regimes de retraite et Justin Trudeau a brise 'la 
promesse qu'il avait faite sur la conversion retroactive des regimes a PD. 

MJ/tk:sepb491 
23 novembre 2016 
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